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Table des abréviations 
 
 
AA Assurance-accidents 
AC Assurance-chômage 
ACF Arrêté du Conseil fédéral 
AELE Association européenne de libre échange 
AF Arrêté fédéral 
AFam Allocations familiales 
AI Assurance-invalidité 
al. alinéa 
AM Assurance militaire 
AMal  Assurance-maladie 
APG Allocations pour perte de gain 
ARéf AF du 4 octobre 1962 concernant le statut des réfugiés et des 

apatrides dans l’assurance-vieillesse et survivants et dans l’assu-
rance-invalidité (RS 831.131.11; p. 128) 

art. article 
AVS Assurance-vieillesse et survivants 
BO Bulletin officiel de l’Assemblée fédérale, Conseil national (CN) 

resp. Conseil des Etats (CE) 
CC Code civil suisse du 10 décembre 1907 (RS 210) 
cf. confer 
ch. chiffre 
CNA Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents  
CO LF du 30 mars 1911 complétant le code civil suisse (Livre cin-

quième: Droit des obligations, RS 220) 
CP Code pénal suisse du 21 décembre 1937 (RS 311.0) 
CPP Code de procédure pénale suisse du 5 octobre 2007 (RS 312.0) 
Cst. Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 

1999 (RS 101) 
DFI Département fédéral de l’intérieur 
disp.fin. disposition(s) finale(s) 
DPA LF du 22 mars 1974 sur le droit pénal administratif (RS 313.0) 
ESS enquête sur la structure des salaires 
etc. et cetera 
FF Feuille fédérale 
FITAF R du 11 décembre 2006 concernant les frais, dépens et indem-

nités fixés par le Tribunal administratif fédéral (RS 173.320.2) 
fr. francs 
LAA LF du 20 mars 1981 sur l’assurance-accidents (RS 832.20) 
LACI LF du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage obligatoire et 

l’indemnité en cas d’insolvabilité (Loi sur l’assurance-chômage, 
RS 837.0) 
                  

11 Table des abréviations 

 
LAFam LF du 24 mars 2006 sur les allocations familiales et les aides fi-

nancières allouées aux organisations familiales (Loi sur les alloca-
tions familiales, RS 836.2) 

LAI LF du 19 juin 1959 sur l’assurance-invalidité (RS 831.20; p. 81) 
LAM LF du 19 juin 1992 sur l’assurance militaire (RS 833.1) 
LAMal LF du 18 mars 1994 sur l’assurance-maladie (RS 832.10) 
LAPG LF du 25 septembre 1952 sur les allocations pour perte de gain 

en cas de service et de maternité (Loi sur les allocations pour 
perte de gain, RS 834.1) 

LAVS LF du 20 décembre 1946 sur l’assurance-vieillesse et survivants 
(RS 831.10) 

LCR LF du 19 décembre 1958 sur la circulation routière (RS 741.01) 
let. lettre 
LEtr LF du 16 décembre 2005 sur les étrangers (RS 142.20) 
LF Loi fédérale 
LFA LF du 20 juin 1952 sur les allocations familiales dans l’agri-

culture (RS 836.1) 
LFLP LF du 17 décembre 1993 sur le libre passage dans la prévoyance 

professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (Loi sur le libre 
passage, RS 831.42) 

LFPr LF du 13 décembre 2002 sur la formation professionnelle (RS 
412.10) 

LHand LF du 13 décembre 2002 sur l’élimination des inégalités frap-
pant les personnes handicapées (Loi sur l’égalité pour les handi-
capés, RS 151.3) 

LIPPI LF du 6 octobre 2006 sur les institutions destinées à promouvoir 
l’intégration des personnes invalides (RS 831.26; p. 248) 

LLCA LF du 23 juin 2000 sur la libre circulation des avocats (Loi sur les 
avocats, RS 935.61) 

LMP LF du 16 décembre 1994 sur les marchés publics (RS 172.056.1) 
LMSI LF du 21 mars 1997 instituant des mesures visant au maintien 

de la sûreté intérieure (RS 120) 
LNI LF du 3 octobre 1975 sur la navigation intérieure (RS 747.201) 
LOGA Loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de 

l’administration (RS 172.010) 
LP LF du 11 avril 1889 sur la poursuite pour dettes et la faillite (RS 

281.1) 
LPart LF du 18 juin 2004 sur le partenariat enregistré entre personnes 

du même sexe (Loi sur le partenariat, RS 211.231) 
LPC LF du 6 octobre 2006 sur les prestations complémentaires à 

l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité (RS 831.30) 
LPD LF du 19 juin 1992 sur la protection des données (RS 235.1) 
LPGA LF du 6 octobre 2000 sur la partie générale du droit des assu-

rances sociales (RS 830.1; p. 27) 
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Table des abréviations 14 

 
RAVS R du 31 octobre 1947 sur l’assurance-vieillesse et survivants (RS 

831.101) 
resp. respectivement 
RO Recueil officiel des lois fédérales 
RPT Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâ-

ches entre la Confédération et les cantons 
RS Recueil systématique du droit fédéral 
s., ss suivant(s) 
SRC Service de renseignement de la Confédération 
TF Tribunal fédéral 
TFA Tribunal fédéral des assurances (jusqu’en 2006) 
TVA Taxe sur la valeur ajoutée 
UE Union européenne 
v. voir 

 
Cf. annexe 6 (p. 268) pour les abréviations des directives administratives de l’OFAS. 

 
 

Chronologie 
 
 

Acte législatif  
nouveau/modifié 
 

du en vigueur 
depuis le 

RO 

LAI 19.06.1959 01.01.1960 1959 857 
RAI 17.01.1961 01.01.1961 1961 29 
ARéf 04.10.1962 01.01.1963 1963 37 

1 RAI 10.06.1963 15.06.1963 1963 418 
2 LAI [LAVS] 19.12.1963 01.01.1964 1964 277 
3 LAI [LAM] 19.12.1963 01.01.1964 1964 245 
4 RAI 03.04.1964 01.01.1964 1964 331 
5 RAI 19.02.1965 01.03.1965 1965 113 
6 RAI 17.05.1966 01.04.1966 1966 734 
7 LAI (1ère révision de l’AI) 05.10.1967 01.01.1968 1968 29 
8 RAI 15.01.1968 01.01.1968 1968 43 
9 LAI [LAVS] 04.10.1968 01.01.1969 1969 120 

10 LAI [LAPG] 18.12.1968 01.01.1969 1969 318 
11 RAI 15.01.1968 01.01.1969 1968 43 
12 RAI [ACFF] 23.12.1968 01.01.1969 1969 81 
13 RAI [ACFG] 10.01.1969 01.01.1969 1969 135 
14 LAI 09.10.1970 01.01.1971 1971 56 
15 RAI 15.01.1971 01.01.1971 1971 58 
16 ARéf 28.04.1972 01.10.1972 1972 2318 
17 LAI [LAVS] 30.06.1972 01.01.1973 1972 2537 
18 RAI 11.10.1972 01.01.1973 1972 2560 
19 RAI 18.04.1973 01.01.1973 1973 708 
20 LAI [LFH] 27.09.1973 01.01.1974 1974 163 
21 RAI [OI] 06.02.1974 01.01.1974 1974 273 
22 RAI 11.10.1972 01.01.1975 1972 2560 
23 RAI 18.10.1974 01.01.1975 1974 1594 
24 LAI [LAPG] 03.10.1975 01.01.1976 1976 57 
25 RAI 29.11.1976 01.01.1977 1976 2650 

OMAI 29.11.1976 01.01.1977 1976 2664 
26 LAI [LAVS] 24.06.1977 01.01.1979 1978 391 
27 RAI [RAVS] 05.04.1978 01.01.1979 1978 420 
28 RAI 05.07.1978 01.01.1979 1978 1172 
29 OMAI [OMAV] 28.08.1978 01.01.1979 1978 1387 
30 LAI [LAVS] 24.06.1977 01.01.1980 1978 391 
31 RAI [RAVS] 05.04.1978 01.01.1980 1978 420 
32 RAI 08.12.1980 01.01.1981 1980 1973 
33 RAI 07.07.1982 01.01.1983 1982 1284 
34 OMAI 21.09.1982 01.01.1983 1982 1931 
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Chronologie 22 

 
A AF portant approbation de la reconduction de l’accord entre la Suisse et la Com-

munauté européenne et ses Etats membres sur la libre circulation des personnes, 
ainsi qu’approbation et mise en œuvre du protocole visant à étendre l’accord sur 
la libre circulation à la Bulgarie et à la Roumanie. 

B AF relatif au financement additionnel de l’AI par un relèvement temporaire des 
taux de la TVA, modifié par l’AF portant modification de cet arrêté. 

C AF portant approbation et mise en œuvre du protocole relatif à l’accord sur la li-
bre circulation des personnes entre la Confédération suisse, d’une part, et la 
Communauté européenne et ses Etats membres, d’autre part, concernant l’ex-
tension à la République de Croatie. 

D LF sur le programme de stabilisation 2017–2019. 
E LF sur l’établissement chargé de l’administration des fonds de compensation de 

l’AVS, de l’AI et du régime des APG (Loi sur les fonds de compensation). 
F LF sur l’amélioration de la conciliation entre activité professionnelle et prise en 

charge de proches. 
G O sur l’amélioration de la conciliation entre activité professionnelle et prise en 

charge de proches 
H Développement continu de l’AI. 

 
 

Constitution fédérale de la 
Confédération suisse (Cst.) 
 
du 18 avril 1999 (RS 101) 

 
 
(extraits) 
 

Art. 111 Prévoyance vieillesse, survivants et invalidité 
1 La Confédération prend des mesures afin d’assurer une prévoyance vieillesse, sur-
vivants et invalidité suffisante. Cette prévoyance repose sur les trois piliers que sont 
l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité fédérale, la prévoyance professionnelle 
et la prévoyance individuelle. 
2 La Confédération veille à ce que l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité fé-
dérale ainsi que la prévoyance professionnelle puissent remplir leur fonction de ma-
nière durable. 
3 Elle peut obliger les cantons à accorder des exonérations fiscales aux institutions 
relevant de l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité fédérale ou de la pré-
voyance professionnelle, ainsi que des allégements fiscaux aux assurés et à leurs em-
ployeurs sur les cotisations versées et les sommes qui sont l’objet d’un droit d’expec-
tative.A 

4 En collaboration avec les cantons, elle encourage la prévoyance individuelle, no-
tamment par des mesures fiscales et par une politique facilitant l’accession à la pro-
priété. 
 
A LPGA 80.       

Art. 112 Assurance-vieillesse, survivants et invalidité 
1 La Confédération légifère sur l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité.A 

2 Ce faisant, elle respecte les principes suivants: 
a. l’assurance est obligatoire;B 

abis. elle accorde des prestations en espèces et en nature;C 138 

b. les rentes doivent couvrir les besoins vitaux de manière appropriée;D 

c. la rente maximale ne dépasse pas le double de la rente minimale;E 

d. les rentes sont adaptées au moins à l’évolution des prix.F 

3 L’assurance est financée:G 

a. par les cotisations des assurés; lorsque l’assuré est salarié, l’employeur prend à 
sa charge la moitié du montant de la cotisation;H 

b. par des prestations de la Confédération.I 138 

212125_Infostelle-AHV-Gesetz-IV-22_#FR_(001_308).indd   23 03.01.22   08:57



Loi fédérale 
sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (LPGA) 
 
du 6 octobre 2000 (RS 830.1) 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 112, al. 1, 114, al. 1, et 117, al. 1, de la Constitution, 
vu le rapport d’une commission du Conseil des États du 27 septembre 1990A, 
vu les avis du Conseil fédéral des 17 avril 1991B, 17 août 1994C et 26 mai 1999D, 
vu le rapport de la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du 
Conseil national du 26 mars 1999E, 
 
A FF 1991 II 181.  B FF 1991 II 888.  C FF 1994 V 897. 
D Non publié dans la FF; v. BO 1999 CN 1241 et 1244.  E FF 1999 4168. 

arrête: 

 
Chapitre 1 Champ d’application 

Art. 1 But et objet 
La présente loi coordonne le droit fédéral des assurances sociales: 

a. en définissant les principes, les notions et les institutions du droit des assuran-
ces sociales;A 

b. en fixant les normes d’une procédure uniforme et en réglant l’organisation ju-
diciaire dans le domaine des assurances sociales;B 

c. en harmonisant les prestations des assurances sociales;C 

d. en réglant le droit de recours des assurances sociales envers les tiers.D 
 
A LPGA 3–26.  B LPGA 27–62.  C LPGA 63–71. 
D LPGA 72–75.       

Art. 2 Champ d’application et rapports avec les lois spéciales 
sur les assurances sociales 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux assurances sociales régies par 
la législation fédérale, si et dans la mesure où les lois spéciales sur les assurances so-
ciales le prévoient. 
 

LAI 1. 
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LPGA 58 

 
Annexe 

Modification du droit en vigueur 

Les actes législatifs suivants sont modifiés comme suit: 
…A 
 
A Les modifications de la LAI sont prises en considération ci-après.  

Ordonnance 
sur la partie générale du droit des 
assurances sociales (OPGA) 
 
du 11 septembre 2002 (RS 830.11) 

 
Le Conseil fédéral suisse, 
vu l’art. 81 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(LPGA), 
arrête: 

 
Chapitre 1 Dispositions sur les prestations 
Section 1 Garantie de l’utilisation conforme au but 
 (art. 20 LPGA) 

Art. 1 
1 Lorsque, pour assurer une utilisation conforme à leur but, au sens de l’art. 20 
LPGA ou des dispositions des lois spéciales, les prestations en espèces ne sont pas 
versées à l’ayant droit et que ce dernier est sous une curatelle de portée générale au 
sens de l’art. 398 du code civil (CC), les prestations en espèces sont versées au cura-
teur ou à une personne ou une autorité désignée par celui-ci.202 
1bis Lorsque l’ayant droit est sous curatelle au sens des art. 393 à 397 CC, les presta-
tions en espèces ne peuvent être versées au curateur ou à une personne ou une autori-
té désignée par celui-ci que si le pouvoir de gestion de ces prestations par le curateur 
repose sur un titre juridique valable ou si le versement des prestations en ses mains 
est ordonné par l’autorité de protection de l’adulte compétente.202 
2 Le tiers ou l’autorité qui assume une obligation d’entretien envers l’ayant droit ou 
qui l’assiste en permanence et à qui sont versées des prestations en espèces pour 
qu’elles soient utilisées conformément à leur but au sens de l’art. 20 LPGA ou des 
dispositions des lois spéciales, est tenu: 

a. d’affecter ces prestations en espèces exclusivement à l’entretien de l’ayant droit 
ou des personnes à sa charge; 

b. de faire rapport à l’assureur, à sa demande, sur l’emploi de ces prestations en 
espèces. 
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Loi fédérale 
sur l’assurance-invalidité 
(LAI)26 

 
du 19 juin 1959 (RS 831.20) 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 112, al. 1, et 112b, al. 1, de la Constitution,166 

vu le message du Conseil fédéral du 24 octobre 1958,A 
 
A FF 1958 II 1161.       

arrête: 

 
Première partie: L’assurance 
Chapitre I. Applicabilité de la LPGA110 

Art. 1 110 

1 Les dispositions de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances so-
ciales (LPGA) s’appliquent à l’AI (art. 1a à 26bis et 28 à 70), à moins que la présente 
loi ne déroge expressément à la LPGA.118 

2 Les art. 32 et 33 LPGA s’appliquent également à l’encouragement de l’aide aux in-
valides (art. 71 à 76). 
 

Cf. LPGA 2. 

 
Chapitre Ia. But118 

Art. 1a 118 

Les prestations prévues par la présente loi visent à: 
a. prévenir, réduire ou éliminer l’invalidité grâce à des mesures de réadaptation 

appropriées, simples et adéquates; 
b. compenser les effets économiques permanents de l’invalidité en couvrant les 

besoins vitaux dans une mesure appropriée; 
c. aider les assurés concernés à mener une vie autonome et responsable. 
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LAI 144 

 
c. Exemption de l’adaptation des rentes en cours pour les bénéficiaires 

âgés d’au moins 55 ans 
Pour les bénéficiaires de rente dont le droit à la rente est né avant l’entrée en vigueur 
de la présente modification et qui avaient au moins 55 ans à l’entrée en vigueur de 
cette modification, l’ancien droit reste applicable. 
 

Règlement 
sur l’assurance-invalidité 
(RAI)18 

 
du 17 janvier 1961 (RS 831.201) 

 
Le Conseil fédéral suisse, 
vu l’art. 81 de la loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales 
(LPGA), 
vu l’art. 86, al. 2, de la loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI),114 

arrête: 

    
Chapitre I. Les personnes assurées et les cotisations 

Art. 1 Obligation de s’assurerA et perception des cotisationsB 

Les dispositions du chap. IC et des art. 34 à 43 du règlement sur l’assurance-
vieillesse et survivants (RAVS) sont applicables par analogie. L’assurance faculta-
tive pour les ressortissants suisses résidant à l’étrangerD fait l’objet de dispositions 
réglementaires spéciales. 
 
A LAI 1b.  B LAI 3 II.  C RAVS 1–5k. 
D OAF.       

Art. 1bis 193 Taux des cotisations 
1 Dans les limites du barème dégressif mentionné aux art. 16 et 21 RAVS les coti-
sations sont calculées comme suit:  
Revenu annuel provenant d’une activité lucrative  

d’au moins fr. mais inférieur à fr.  

Taux de la cotisation 
en pour-cent du revenu 

    

 9 600 17 400 0,752 
17 400 21 400 0,769 
21 400 23 800 0,786 
23 800 26 200 0,804 
26 200 28 600 0,821 
28 600 31 000 0,838 
31 000 33 400 0,873 
33 400 35 800 0,907 
35 800 38 200 0,942 
38 200 40 600 0,977 
40 600 43 000 1,011 
43 000 45 400 1,046 
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Ordonnance 
sur les projets pilotes au sens de la  
loi fédérale sur l’assurance-invalidité 
 
du 9 juin 2008 (RS 831.201.7) 

 
L’Office fédéral des assurances sociales, 
vu l’art. 98, al. 1, let. a du règlement sur l’assurance-invalidité (RAI), 
arrête: 

Art. 1 Objet 
La présente ordonnance règle les critères auxquels doivent satisfaire les demandes et 
la mise en œuvre des projets pilotes de durée limitée au sens de l’art. 68quater de la loi 
fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI). 

Art. 2 But des projets pilotes 
1 Les projets pilotes visent: 

a. à la réadaptation d’assurés invalides ou menacés d’une invalidité; 
b. à la prévention, la réduction ou l’élimination de l’invalidité. 

2 Ils doivent constituer une amélioration ou une innovation pour les mesures, instru-
ments ou procédures utilisés dans la réadaptation. 

Art. 3 Demandes 
1 Les demandes de mise en œuvre de projets pilotes peuvent être adressées en tout 
temps à l’Office fédéral des assurances sociales (OFAS). 
2 Le dossier de demande contient au moins les informations suivantes: 

a. une présentation du but et de l’utilité du projet pilote; 
b. une description du projet; 
c. des informations concernant les dispositions dérogeant à la LAI; 
d. une proposition détaillée et un plan de financement; 
e. un concept d’évaluation; 
f. l’organisation du projet; 
g. tout renseignement utile concernant les organisations participant au projet; 
h. un calendrier d’exécution. 

3 L’OFAS met des formulaires à la disposition des requérants. 

221 O projets 

 
Art. 4 Décision 
1 L’OFAS décide de l’autorisation d’un projet pilote après consultation de la Com-
mission fédérale de l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité. Les offices AI 
impliqués sont consultés avant que la décision soit prise. 
2 L’autorisation est octroyée pour une durée de quatre ans au maximum, l’art. 
68quater, al. 2, LAI étant réservé. 
3 L’OFAS peut assortir l’autorisation de conditions. 

Art. 5 Aides financières 
1 L’assurance-invalidité peut octroyer une aide financière à un projet pilote. 
2 Des aides financières peuvent être destinées: 

a. à la réalisation des projets pilotes; 
b. à des mesures ayant pour effet d’améliorer la réadaptation; 
c. à des mesures servant à prévenir l’invalidité; 
d. à la création d’emplois; 
e. à l’instauration de mesures incitatives visant la réadaptation d’assurés invalides 

ou menacés d’invalidité. 
3 L’OFAS décide de l’octroi des aides financières. 

Art. 6 Evaluation 
1 Les requérants soumettent les résultats du projet pilote à une évaluation. 
2 L’OFAS supervise l’évaluation. Il peut faire appel à des spécialistes. 

Art. 7 Entrée en vigueur 
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er juillet 2008. 
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Ordonnance  
concernant la remise de moyens auxiliaires 
par l’assurance-invalidité (OMAI)29 

 
du 29 novembre 1976 (RS 831.232.51) 

  
Le Département fédéral de l’intérieur (DFI), 
vu les art. 14 et 14bis du règlement sur l’assurance-invalidité (RAI),178 

arrête: 

 
Section 1 Champ d’application 

Art. 1 
1 La présente ordonnance définit le droit des assurés à l’octroi de moyens auxiliaires 
ou de prestations de remplacement qui leur est reconnu par les art. 21 à 21ter de la loi 
fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI), ainsi qu’au remboursement des moyens 
auxiliaires au sens de l’art. 21quater, al. 1, let. a à c, LAI.176 
2 Les articles 3 à 9 s’appliquent par analogie à la remise de moyens de traitement qui 
font nécessairement partie d’une mesure médicale de réadaptation au sens des art. 12 
et 13 LAI et qui ne figurent pas sur la liste en annexe. 

 
Section 2 Moyens auxiliaires 

Art. 2 Droit aux moyens auxiliaires 
1 Ont droit aux moyens auxiliaires, dans les limites fixées, par la liste en annexe, les 
assurés qui en ont besoin pour se déplacer, établir des contacts avec leur entourage 
ou développer leur autonomie personnelle. 
2 L’assuré n’a droit aux moyens auxiliaires désignés dans cette liste par un astérisque 
(*), que s’il en a besoin pour exercer une activité lucrative ou accomplir ses travaux 
habituels, pour étudier ou apprendre un métier ou à des fins d’accoutumance fonc-
tionnelle ou encore pour exercer l’activité nommément désignée au chiffre corres-
pondant de l’annexe.34 

3 Le droit s’étend aux accessoires et aux adaptations rendus nécessaires par l’inva-
lidité. 
4 L’assuré n’a droit qu’à des moyens auxiliaires d’un modèle simple, adéquat et éco-
nomique. Il supporte les frais supplémentaires d’un autre modèle. Lorsque la liste en 
annexe ne mentionne aucun des instruments prévus à l’art. 21quater LAI pour la re-
mise d’un moyen auxiliaire, les frais effectifs sont remboursés.176 

237 OMAI 

 
5 Lorsqu’un assuré a droit à la remise d’un moyen auxiliaire figurant dans la liste en 
annexe mais qu’il se contente d’un autre moyen moins onéreux remplissant les mê-
mes fonctions, ce dernier doit lui être remis même s’il ne figure pas dans la liste.54 

Art. 3 147 Forme de la remise 
1 Les moyens auxiliaires sont remis en propriété, à moins que la présente ordonnance 
n’en dispose autrement. 
2 Les moyens auxiliaires coûteux qui, par nature, pourraient servir à d’autres person-
nes sont remis en prêt. 

Art. 3bis 147 Remboursement des moyens auxiliaires 
1 Dans les cas décrits dans l’annexe, l’assurance peut verser à l’assuré: 

a. des contributions uniques ou périodiques pour les moyens auxiliaires acquis par 
lui; 

b. un forfait pour l’acquisition d’un moyen auxiliaire; 
c. le montant des frais de location pour les moyens auxiliaires loués. 

2 Le montant des remboursements est fixé en annexe. 

Art. 4 Prolongation de la durée du prêt 
1 Si les conditions posées pour la remise en prêt de moyens auxiliaires selon l’art. 21, 
al. 1, LAI, ne sont plus remplies, l’assuré peut continuer à utiliser ceux-ci aussi long-
temps qu’ils lui sont nécessaires pour se déplacer, établir des contacts avec son en-
tourage ou développer son autonomie personnelle.45 

2 L’assuré a le droit d’acquérir en tout temps, moyennant un prix d’achat équitable, 
les moyens auxiliaires qui lui ont été remis en prêt. 

Art. 5 Reprise des moyens auxiliaires pour réutilisation 
Les moyens auxiliaires remis en prêt auxquels l’assuré n’a plus droit et qui ne lui 
sont pas laissés pour usage ultérieur doivent être restitués et seront stockés par l’as-
surance dans un dépôt spécial jusqu’au moment de leur réutilisation. 

Art. 6 147 Usage soigneux 
1 Les moyens auxiliaires remis par l’assurance doivent être utilisés avec soin. 
2 Lorsqu’un moyen auxiliaire devient prématurément inutilisable parce qu’il n’a pas 
été utilisé avec soin, l’assuré verse à l’assurance une indemnité appropriée. 

Art. 6bis 147 Usage conforme 
1 L’assuré doit utiliser les sommes perçues en vertu de l’art. 3bis, al. 1, let. a et b, 
conformément au but visé. 
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Loi fédérale 
sur les institutions destinées à promouvoir 
l’intégration des personnes invalides (LIPPI) 
 
du 6 octobre 2006 (RS 831.26) 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu les art. 112b, al. 3, et 197, ch. 4, de la Constitution, 
vu le message du Conseil fédéral du 7 septembre 2005,A 
 
A FF 2005 5641.       

arrête: 

 
Section 1 But 

Art. 1 
La présente loi a pour but d’assurer à toute personne invalide l’accès à une institution 
destinée à promouvoir son intégration (institution). 

 
Section 2 Tâches des cantons 

Art. 2 Principe 
Chaque canton garantit que les personnes invalides domiciliées sur son territoire ont 
à leur disposition des institutions répondant adéquatement à leurs besoins. 

Art. 3 Institutions 
1 Sont réputées institutions: 

a. les ateliers qui occupent en permanence dans leurs locaux ou dans des lieux de 
travail décentralisés des personnes invalides ne pouvant exercer aucune activité 
lucrative dans des conditions ordinaires; 

b. les homes et les autres formes de logement collectif pour personnes invalides 
dotées d’un encadrement; 

c. les centres de jour dans lesquels les personnes invalides peuvent se rencontrer 
et participer à des programmes d’occupation ou de loisirs. 

2 Sont assimilées aux institutions les unités d’un établissement qui fournissent les 
prestations visées à l’al. 1. 

249 LIPPI 

 
Art. 4 Reconnaissance des institutions 
1 Le canton reconnaît les institutions nécessaires à la mise en œuvre du principe fixé 
à l’art. 2. Celles-ci peuvent être établies à l’intérieur ou à l’extérieur de son territoire. 
2 L’octroi, le refus et le retrait de la reconnaissance font l’objet d’une décision. 

Art. 5 Conditions de reconnaissance 
1 Pour être reconnue, une institution doit remplir les conditions suivantes: 

a. disposer d’une infrastructure et d’une offre de prestations répondant aux be-
soins des personnes concernées ainsi que du personnel spécialisé nécessaire; 

b. assurer une gestion rationnelle de son exploitation en établissant ses comptes 
dans le respect des principes uniformisés de la gestion d’entreprise; 

c. exposer en toute transparence les conditions à remplir pour être admis dans 
l’institution; 

d. informer par écrit les personnes invalides et leurs proches de leurs droits et de 
leurs devoirs; 

e. préserver les droits de la personnalité des personnes invalides, notamment leur 
droit de disposer d’elles-mêmes, d’avoir une vie privée, de bénéficier d’un en-
couragement individuel, d’entretenir des relations sociales en dehors de l’insti-
tution et d’être protégées contre les abus et les mauvais traitements, ainsi que 
leur droit de participation et celui de leurs proches; 

f. rémunérer les personnes invalides dont l’activité présente une valeur économi-
que; 

g. assurer le transport à destination et en provenance des ateliers et des centres de 
jour lorsqu’une telle mesure est requise par le handicap; 

h. assurer le contrôle de la qualité. 
2 La reconnaissance est accordée par le canton sur le territoire duquel l’institution est 
établie. Les cantons peuvent convenir d’autres règles de compétence. Une institution 
reconnue par le canton compétent peut être reconnue par d’autres cantons sans exa-
men des conditions fixées à l’al. 1. 

Art. 6 Contrôle 
1 Le respect des conditions fixées à l’art. 5, al. 1, fait l’objet d’un contrôle régulier. 
2 Le contrôle est exercé par le canton sur le territoire duquel l’institution est établie. 
Les cantons peuvent convenir d’autres règles de compétence. 
3 Le canton compétent informe les autres cantons si la reconnaissance est retirée à 
une institution qu’il contrôle parce qu’elle ne remplit pas les conditions fixées à l’art. 
5, al. 1. 
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Ordonnance  
sur les organisations habilitées à recourir 
dans le domaine des institutions destinées  
à promouvoir l’intégration des personnes  
invalides 
 
du 7 novembre 2007 (RS 831.261) 

 
Le Conseil fédéral suisse, 
vu l’art. 9, al. 2, de la loi sur les institutions destinées à promouvoir l’intégration des 
personnes invalides (LIPPI), 
arrête: 

Art. 1 Organisations habilitées à recourir 
Sont habilitées à recourir conformément à l’art. 9 LIPPI les organisations énumérées 
dans l’annexe à la présente ordonnance. 

Art. 2 Vérification 
1 Toute organisation habilitée à recourir qui modifie ses buts statutaires, sa forme ju-
ridique ou sa dénomination doit en aviser immédiatement le Département fédéral de 
l’intérieur (DFI). 
2 Le DFI vérifie si les organisations habilitées à recourir remplissent encore les 
conditions régissant le droit de recours. S’il constate que tel n’est plus le cas pour 
l’une d’entre elles, il demande au Conseil fédéral de modifier l’annexe en consé-
quence. 

Art. 3 Demandes d’autres organisations à bénéficier du droit de 
recours 

Les organisations qui remplissent les conditions prévues à l’art. 9 LIPPI seront inclu-
ses sur demande dans la liste des organisations habilitées à recourir (annexe). 

Art. 4 Entrée en vigueur 
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2008. 
 

253 O organisations 

 
Annexe 
(art. 1) 

Liste des organisations habilitées à recourir   
Association Cerebral Suisse 
Association suisse de parents d’enfants déficients auditifs ASPEDA 
Association suisse des paralysés ASPr/SVG 
AUTISME SUISSE Association de parents 
CURAVIVA Association des homes et institutions sociales suisses 
Fédération suisse des aveugles et malvoyants FSA 
Fondation suisse Pro Mente Sana 
FRAGILE Suisse 
insieme Suisse – pour des personnes mentalement handicapées 
INSOS Institutions sociales suisses pour personnes handicapées 
parepi – Association suisse de parents d’enfants épileptiques 
pro audito Suisse 
PRO INFIRMIS Suisse 
Union centrale suisse pour le bien des aveugles UCBA 
visoparents Suisse – Parents d’enfants aveugles, malvoyants et polyhandicapés 
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O 21 256 

 
Art. 8 Niveau de l’indice 
Le montant maximum de l’allocation totale correspond à un indice de 2218 points de 
l’indice des salaires établi par l’Office fédéral de la statistique (juin 1939 = 100). 

Art. 9 220 Cotisation minimale 
La cotisation minimale des assurés n’exerçant aucune activité lucrative, prévue à 
l’art. 27, al. 2, LAPG, s’élève à 24 francs par an. 

 
Section 4 Dispositions finales 

Art. 10 Abrogation d’un autre acte 
L’ordonnance 20 du 13 novembre 2019A sur les adaptations à l’évolution des salaires 
et des prix dans le régime de l’AVS, de l’AI et des APG est abrogée. 
 
A RO 2019 3753. 

Art. 11 Entrée en vigueur 
La présente ordonnance entre en vigueur le 1er janvier 2021. 

Arrêté fédéral 
concernant le statut des réfugiés et des 
apatrides dans l’assurance-vieillesse et 
survivants et dans l’assurance-invalidité 
(ARéf)16 

 
du 4 octobre 1962 (RS 831.131.11) 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 
vu l’article 34quater de la constitution fédéraleA;  
vu la convention du 28 juillet 1951B relative au statut des réfugiés; 
vu le message du Conseil fédéral du 19 janvier 1962C, 
 
A Cette disposition correspond aux art. 111 et 112 Cst. (p. 23). 
B RS 0.142.30.  C FF 1962 I 245.    

arrête: 

 
Art. 1 84 Réfugiés en Suisse 

1. Droit aux rentes 
1 Les réfugiés qui ont leur domicile et leur résidence habituelle en Suisse ont droit 
aux rentes ordinaires de l’assurance-vieillesse et survivants, ainsi qu’aux rentes ordi-
naires et aux allocations pour impotents de l’assurance-invalidité aux mêmes condi-
tions que les ressortissants suisses. Toute personne pour laquelle une rente est oc-
troyée doit personnellement satisfaire à l’exigence du domicile et de la résidence ha-
bituelle en Suisse. 
2 Les réfugiés qui ont leur domicile et leur résidence habituelle en Suisse ont droit 
aux rentes extraordinaires de l’assurance-vieillesse et survivants, ainsi que de l’assu-
rance-invalidité, aux mêmes conditions que les ressortissants suisses si, immédiate-
ment avant la date à partir de laquelle ils demandent la rente, ils ont résidé en Suisse 
d’une manière ininterrompue pendant cinq années. 

Art. 2 84 2. Droit aux mesures de réadaptation de  
l’assurance-invalidité 

1 Les réfugiés qui exercent une activité lucrative et qui ont leur domicile et leur rési-
dence habituelle en Suisse ont droit aux mesures de réadaptation de l’assurance-
invalidité aux mêmes conditions que les ressortissants suisses si, immédiatement 
avant la survenance de l’invalidité, ils ont versé des cotisations à l’assurance invali-
dité. 
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Annexes 
 
 

Annexe 1:  Cotisations 
 
 
a.  AperçuA 

 

 
 

SalariésB 
 

IndépendantsC 
Personnes sans 

activité lucrativeD 

  minimum maximum minimum maximum 

 % fr. % fr. fr. 

AVS 8,7   413 8,1 413 20 650 

AI 1,4 10,6   66 1,4 66 3 300 

APG 0,5   24 0,5 24 1 200 

AC (–148 200) 2,2   – – – – 

Total E 12,8   503 10,0 503 25 150 

 
A Une récapitulation concernant les primes et les cotisations aux assurances sociales est 

disponible à la page web www.avs-ai.ch > Mémentos & Formulaires > Listes diverses > 
Tableau synoptique. 

B A la charge, à parts égales, du travailleur et des employeurs (cf. LAVS 5 I et 13, LAI 2 
et 3 I phr. 2, LAPG 27, RAPG 36 I phr. 1, LACI 3 III). 

C Pour plus d’informations v. annexe 1b (p. 262). 
D Pour plus d’informations v. annexe 1c (p. 263). 
E A cela, il faut ajouter les frais d’administration (LAVS 69 I, RAVS 157; LAI 66, RAI 57; 

LAPG 22, RAPG 41). 
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Annexes 262 

 
b.  Indépendants 

 
Revenu annuel Taux de cotisation 

d’au moins mais inférieur à AVS AI APG Total 
 fr. fr. fr. fr. fr. 

 9 600 413 66 24 503 
fr. fr. % % % % 

9 600 17 400 4,35 0,752 0,269 5,371 

17 400 21 400 4,45 0,769 0,275 5,494 

21 400 23 800 4,55 0,786 0,281 5,617 

23 800 26 200 4,65 0,804 0,287 5,741 

26 200 28 600 4,75 0,821 0,293 5,864 

28 600 31 000 4,85 0,838 0,299 5,987 

31 000 33 400 5,05 0,873 0,312 6,235 

33 400 35 800 5,25 0,907 0,324 6,481 

35 800 38 200 5,45 0,942 0,336 6,728 

38 200 40 600 5,65 0,977 0,349 6,976 

40 600 43 000 5,85 1,011 0,361 7,222 

43 000 45 400 6,05 1,046 0,373 7,469 

45 400 47 800 6,35 1,098 0,392 7,840 

47 800 50 200 6,65 1,149 0,410 8,209 

50 200 52 600 6,95 1,201 0,429 8,580 

52 600 55 000 7,25 1,253 0,448 8,951 

55 000 57 400 7,55 1,305 0,466 9,321 

57 400  8,10 1,400 0,500 10,000 

 
Barème dégressif (LAVS 8, 9bis, RAVS 21; LAI 3 I, RAI 1bis; LAPG 27 II phr. 5–7, RAPG 36 I). 
 

263 Annexes 

 
c.  Personnes sans activité lucrative 

 

BaseA AVS AI APG Total 
fr. fr. fr. fr. fr. 

moins de 300 000 413 66 24 503 
300 000 435 70 25 530 
350 000 522 84 30 636 
400 000 609 98 35 742 
450 000 696 112 40 848 
500 000 783 126 45 954 
550 000 870 140 50 1 060 
600 000 957 154 55 1 166 
650 000 1 044 168 60 1 272 
700 000 1 131 182 65 1 378 
750 000 1 218 196 70 1 484 
800 000 1 305 210 75 1 590 
850 000 1 392 224 80 1 696 
900 000 1 479 238 85 1 802 
950 000 1 566 252 90 1 908 

1 000 000 1 653 266 95 2 014 
1 050 000 1 740 280 100 2 120 
1 100 000 1 827 294 105 2 226 
1 150 000 1 914 308 110 2 332 
1 200 000 2 001 322 115 2 438 
1 250 000 2 088 336 120 2 544 
1 300 000 2 175 350 125 2 650 
1 350 000 2 262 364 130 2 756 
1 400 000 2 349 378 135 2 862 
1 450 000 2 436 392 140 2 968 
1 500 000 2 523 406 145 3 074 
1 550 000 2 610 420 150 3 180 
1 600 000 2 697 434 155 3 286 
1 650 000 2 784 448 160 3 392 
1 700 000 2 871 462 165 3 498 
1 750 000 2 958 476 170 3 604 

pour tous les 50 000 
supplémentaires 

130.50 21 7.50 159 

8 550 000 et plus 20 650 3 300 1 200 25 150 

 
A Fortune ou revenu annuel acquis sous forme de rente, multiplié par 20, arrondi aux 

50 000 francs inférieurs (LAVS 10, RAVS 28; LAI 3 Ibis, RAI 1bis II; LAPG 27 II phr. 4, 
RAPG 36 II). 
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Annexes 278 

 
Annexe 8:  Liens relatifs à l’AI 
 

(sélection) 
 

 
www.avs-ai.ch 

 Outils de calcul 

 Mémentos et brochures  

 Formulaires, concernant en particulier le droit fédéral  

 Liens relatifs aux offices AI et aux caisses de compensation  

 Informations concernant les textes légaux 
 
www.iv-stelle.ch 

 Informations des offices AI et des caisses cantonales 

 Formulaires cantonaux 
 
www.ofas.admin.ch 

 Services (Newsletter, etc.) 

 Notes explicatives relatives aux modifications des ordonnances 

 Revue «Sécurité sociale (CHSS)» 
 
assurancessociales.admin.ch 

 Instructions et circulaires (ordonnances administratives) 

 Vue d’ensemble des conventions de sécurité sociale 

 Formulaires concernant les accords bilatéraux 
 
www.admin.ch 

 Feuille fédérale 

 Recueil officiel et Recueil systématique du droit fédéral  
 
www.tribunal-federal.ch 

 Décisions de référence du TF et du TFA à partir de 1954 

 Majorité des décisions à partir de 2000 

 Traduction de termes techniques (Jurivoc) 
 
www.medisuisse.ch 

 > Service > Paramètres: paramètres depuis 2003 

Index des matières 
 
 
A 
 

Accident 
– notion LPGA 4 
– interruption des mesures de  

réadaptation RAI 20quater VI 
Accompagnement pour faire  

face aux nécessités de la vie  
LAI 42 III, 42bis V, RAI 38 

Acquisition des moyens  
auxiliaires LAI 21quater, RAI 14bis 

Actes ordinaires de la vie 
LPGA 9, RAI 37 

Actes punissables, obligation de 
dénoncer, RAI 89 en relation avec 
RAVS 208 

Administration des preuves 
durant la procédure de recours 
LPGA 61 let. c 

AELE v. UE/AELE 
Affections v. Invalidité  
Affranchissement à forfait LAI 66 
Age de la retraite, extinction  

de la prestation LAI 10 III, 22bis IV, 
42 IV phr. 1, 42septies III let. b 

Agents d’exécution, notification des 
décisions LAI 68bis V, RAI 76 I let. f 

Aggravation intentionnelle de 
l’invalidité LPGA 21 I–III 

Aide en capital LAI 18b, RAI 7  
(v. aussi Réadaptation) 

Allocation d’initiation au travail  
LAI 18b, RAI 6ter 

Allocation pour frais de garde et 
d’assistance LAI 11a, RAI 22quater, 
81bis II 

Allocations pour impotents 
– en général LAI 42–42ter, RAI 35–39 
– accompagnement pour faire face 

aux nécessités de la vie LAI 42 III, 
42bis V, RAI 38 

– coordination (v. aussi cette  
désignation) 
• en général LPGA 66 III, 67 II 
• avec l’allocation pour impotent 

 de l’AA LAI 42 VI, RAI 39k I–II, 
 de l’AVS LAI 42 IV phr. 1 

– décision v. cette désignation 
– demande v. cette désignation 
– demande de révision LPGA 17,  

RAI 87 II 
– droit 

• en général LAI 42 I, 42bis I–II 
• dans un home LAI 42 V,  

42bis IV phr. 1, 42ter II+III phr. 1 
• début LAI 42 IV, RAI 35 I 
• exclusion du droit en cas de  

séjour dans une institution pour 
l’exécution de mesures de  
réadaptation LAI 42 V,  
RAI 35bis I–IV  

• exclusion du droit en cas de  
séjour dans un établissement 
hospitalier LPGA 67 II,  
LAI 42bis IV phr. 2 

• extinction LAI 42 IV, RAI 35 II 
– évaluation LAI 42 II–III, RAI 37 
– financement LAI 77 II, 78 I 
– garantie LPGA 22 
– garantie de l’utilisation conforme 

au but v. cette désignation 
– impotence, notion LPGA 9;  

v. aussi RAI 37 IV 
– instruction v. cette désignation 
– mesures de précaution RAI 83 I 
– mineurs 

• en général LAI 42bis 
• exclusion du droit en cas de  

séjour dans une institution  
LAI 42bis, RAI 35bis II–IV 

• paiement LAI 47a, RAI 82 III 
• supplément pour soins intenses 

LAI 42ter III, RAI 36 II, 39 
– montant LAI 42ter 
– paiement LPGA 19, LAI 47a,  

60 I let. c, RAI 82 
– paiement à un tiers v. cette  

désignation 
– paiement des prestations arriérées 

LPGA 22 II, RAI 85bis 
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Consignes d’utilisation 
 
 
A. Typographie 
 

Les textes de lois officiels sont imprimés avec la police de caractères Times; 
tous les ajouts (commentaires, annexes et index) sont imprimés avec Frutiger. 

 
B. Citations 
 

Les dispositions légales peuvent être citées de différentes façons: 
 

longue article 28 alinéa 1 lettre b de la loi fédérale sur l’assurance-invali-
dité 

moyenne art. 28 al. 1 let. b LAI 
courte LAI 28 I let. b 
 

Il en va de même pour les directives administratives: 
 

longue ch. 2206 de la circulaire sur l’invalidité et les rentes dans l’assu-
rance-invalidité 

moyenne ch. 2206 CIRAI 
courte CIRAI 2206 
 

Pour des raisons de place, la variante courte est utilisée pour les ajouts. 

 
C. Abréviations 
 

Toutes les abréviations sont référencées dans le registre aux p. 10 ss (lois et or-
donnances) resp. p. 268 s. (directives administratives): 
 

LAI LF du 19 juin sur l’assurance-invalidité (RS 831.20; p. 81) 

 
D. Recherche d’articles 
 

Une réglementation concernant un thème donné (comme par exemple l’année 
d’attente) peut être recherchée par la table des matières (p. 3 ss): 
 

Chapitre III: Les prestations .................................................................................................................... 4 85
 …  

 D.  Les rentes ............................................................................................................................ 28 107
  …  

  I. Droit à la rente ................................................................................................................. 28 107
 

En général, la recherche est plus rapide et efficace via l’index des matières 
(p. 279 ss): 
 

Année d’attente LAI 28 I let. b Rentes 
– année d’attente LAI 28 I let. b 

307 Consignes d’utilisation 

 
E. Remarques 
 

A l’aide des chiffres de renvois, les articles de la loi et de l’ordonnance sont 
réciproquement accessibles (en l’occurrence LAI 28 et RAI 29ter): 
 

Art. 28 142 Principe 
1 L’assuré a droit à une rente aux conditions suivantes: 
… 

b. il a présenté une incapacité de travail (art. 6 LPGA) d’au moins 40 % en 
moyenne durant une annéeD sans interruption notableE;F 

 
D Cf. RAI 29bis.  E RAI 29ter.  F V. aussi LAI 34 II let. a. 

        
 

 

Art. 29ter 145 Interruption de l’incapacité de travail 
Il y a interruption notable de l’incapacité de travail au sens de l’art. 28, al. 1, let. b, 
LAI lorsque l’assuré a été entièrement apte au travail pendant 30 jours consécutifs 
au moins. 
 

 

Les nombres, écrits avec Frutiger, sous la forme d’exposants placés après le nu-
méro de l’article, renvoient à la chronologie (p. 15 ss) qui donne des informa-
tions sur l’entrée en vigueur de la révision y relative: 
 

 Acte législatif 
nouveau/modifié 

du en vigueur 
depuis le 

RO 

145 RAI 28.09.2007 01.01.2008 2007 5155 
 

Les remarques ne figurent pas dans la version officielle du texte de loi. 
          
F. Directives administratives 
 

Les directives administratives de l’OFAS (généralement désignées «Circulaires» 
ou «Directives») fournissent des instructions détaillées aux organes d’appli-
cation. Un aperçu des directives et des références sont disponibles à l’annexe 6 
(p. 268 ss): 
 

CIRAI Circulaire sur l’invalidité et les rentes dans l’AI 
 

LAI 28 I let. b CIRAI 2206 ss 

          
G. Mémentos 
 

Les mémentos du Centre d’information AVS/AI qui peuvent être consultés via le 
lien indiqué dans l’annexe 7 (p. 277) donnent un aperçu sur les différents thè-
mes du domaine du 1er pilier: 
 

4.04 Rentes d’invalidité de l’AI 
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